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ROYnJ1!Œ DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL DIE 

Le CONSEIL D'ETAT, sec­ 
tion de législation, deuxième 
chambre, saisi par le Uinistre 
de Défense nationale, le 11 
février 1956, d'une demande 
d'avis sur un projet 
"mo d.l f'Larrt la loi du 
1951 sur position 

de loi 
14 juillet 
et l'avEln- 
du cadre oement des officiers 

de comp.Léuerrt v , a donné le 7 
mars 1956 l'avis suivant: 

1.5090/2" 

KONINy;JUJK IŒLGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN SlrATE 

De RA1~D VAN STATE, afde­ 
ling wetgeving, tweede kamer, 
de 11e Februari 1956 door de 
Minister van Landsverdedi 
verzocht hem van advies te 
dienen over een ontwerp van 
wet Il tot wi j ziging van de we t 
van 14 Juli Î95~ de stand 
en de bevordering van de of­ 
ficieren van het 2.nnvullings­ 
kn.der", heeft de 7 e Ivlar.rt 
1956 het volgend advies gegeven: 
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Le projet a pour principal objet de déterminer 
les conditions auxquelles poulTont être admis dans le cadre 
des officiers de complément ~ "les officiers de réserve 
en activité de se:cvice qui, pour des raisons indépendantes 
de leur volonté et propres ~ la guerre, n'ont pns eu 
l'occasion de faire une carrière militaire et n'ont pu 
régulariser leur situation militaire dans les conditions 
prévues par la loi du 14- juillet 195"î If. 

Il vise en outre, dlune part, ~ déroger pour 
ces officiers h l'article 4- de la loi du 18 avril 1905 sur 
l'état et la position des 0 ciers de réserve ot,d'autre 
part, ~ "redresser une erreur matérielle qui s'est glissée" 
dans le texte français de l'article 20 de la loi du 14- 
juillet Î 951 .. 

+ 
+ + 

L'article 1er remplace l'article 20, alinéa 
dernier, du texte français de la loi du Î 4- juillet ·1951 
pour le mettre en concordance avec le texte néerlandais 
qui, selon l'exposé des motifs du présent projet,"répond 
aux voeux du législateur". 

IJe texte français dispose que"les candidats 
sous-lieutenants ayant été commissionnés au grade d'offi­ 
cier pour action dt écla t et qui pour-r-o n t bénéficier de 
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l!application de la présente loi, n o pourront accéd'3r au 
grade de capitaine q_u'après avoir subi avec succès los épreu- 
ves prévues pa.r la loi 30 juillGt 1938 pour 11 accession 
au grade de s o ue-d Leu t cnan t des ca dr-o s a c c i.f s "; 

Le tGxte néerlandais précise qU'il s'agit des 
épreuves l10vGr de kennis van dG twoGde landstaal".Cette 
:eédaction Gst exactement cello de l'amendement qui avait 
été déposé en comnrl s s Lon de la ChaElbre l session 1950-1951 , 
D.P.6·17) o t qui fut voté le 5 juillet 1951. Ce n'est q ue 
par suite dtune e r r-eur- d'impression dans le texte français 
q_ue la disposi tian fut votée dans sa fOrD1C e.o tue.t Lo }!ar le 
Séna t .. 

Le Conseil d'Etat se dehlandG~ cependant, si le 
texte de cet alinéa répond exactement aux intentions du 
législateur en ce sens q_u'il ne s!applique q_u'aux seuls 
"candidats sous-lieutenants ayant été commissionnés au 
grade dfofficier pour action d'éclat", a.Lo r s q_u'il résulto 
des travaux préparatoires de la loi que les dispositions 
transitoires ont trait également aux adjudants chefs de 
peloton q_ui n 'ont pas été conm.issionnés au grade de sous­ 
liGutenant auxiliaire "leurs titras particuliers ayant 
été reconnus trop tardlt (Exposé des motifs de la loi du 

14 juillet 1951, Session 1950-1951, Chambre ,Doc. Parl. 
n ? 600) • 

Si l t intention du légiSlateur était d' c:1lJpliquel' 
la présentG di osi tian ~1 tous s adjudants chefs de 
peloton visés à llalinéa 1er de l'article 20, il y aurait 
lieu non s eu.Leraerrt de rectifier une er-r-eur na térielle 
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dans le texte français, mais également de modifior le 
champ d'application de cette disposition. 

Une nouvelle rédaction de cet ali.néa 4 de If ar­ 
ticle 20 de La loi pennettrai t également de faire ressortir 
qU'i.l constitue une dérogation ~" l'alinéa IJrécédent. 

Le Consei.l d" Etat propos e un toxte qui répond 

+ 
+ + 

Une des conditions rüsos à l'admission daus le 
cadre de complénent des officiers visés au projet d'arti­ 
cle 22, oonsiste à "n'avoir pu poser antérieurement leur 
candidature pour le cadre de complément pour dos faits 
que le Ministre cons idère COITLll1e indépendants de la volonté 
de l'intéressé". Cette rédaction ost défeotueuse car elle 
permettra au lvIinistre de no 1X1S considérer COmI:1e lIindé~ 
pendants de la volonté do l'intérossélfdes faits qui, en 
réalité, revôtent ce caractère9 tout conille olle lui 
permettra égal er: on t c1 e cons id érer c omrae "indép en darrt s 
de la volonté Il c1E~ l'intéressé do s faits qui n'ont 
incontestablement pns ce caractère. 

En réalité, le candidat actuel a pu se tnuver 
dans l'impossibilité de poser sa candidature par le fait 
même de la loi qui ne pc:rmetta:i t pas, par exemple, à un 

/ 
fi •• / *ft ... 
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officier de réserve du g:ea de capitaine d1entrer dans 
le cadre de complément. En dehors de cette hypoth~se, des 
circonstances ont pu exister qui ont eu comme conséquence 
Clue le candidat remplissant les conditions nécessaires, 
n'a pu demander son a drms s i on dans ce cadre; c'est dans 
(lette seule nypo th è s e q_ue le p.roj e t entend donner au 
Ministre le pouvo d ' apprécier la pertinence d 8S a r-gumerrt s 
invoq_ués pour expliquer l'absence de candidature en tem:[;)s 
utile. 

Le Conseil dtEtat propose un texte qui fora 
ressortir d ' une manière claire les intentions du Go-t)_ver- 
nement. 

+ 
+ + 

Peur pouvoir être admis dans le cadre des offi­ 
ciers de compléL~ent 9 l'officier de réserve doit appartenir 
à l'une des catégories visées au projet c1farticle 22,4°. 

Le Consoil dtEtat pose la question de savoir si 
la catégorie reprise au c de cette disposition et qui 
compr8nd les llrésistant armé, résistant par la })resFJo 
clandestine1 prisonnier politiq_ue" ne doit pas égalenent 
comprendre les agents de renseignements ot d'action 
aux.q_uels la qualité de militaire a été reconnue 1)[,1' 

1. t arrêté-loi du 20 j arrv'ie r Î 944 et par 11 arrôté-l o i du 
Î 6 vr i e r Î 946. 

, 
... II / t: •• 
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Le Cons e i L d'Etat observe égalenent Que la 

catégorie reprise au 8 de cette disposition et qui C01".1- 

prend "1GS membres des Fo r ce s belges Gn Grande-BrGtagnG" 

manque de précision; le Gouvernement entend, en effet, 

comprendre dans cette catégoriG tous IGS militairGs 

ayant servi dans dGS e rm é es a.l Li.é e a , Il y a.ur-a:i t Li cu 

d'apporter au texte la précision nécessaire pour qu'il 

réponde adéq_uatement à cette intention. 

+ 
+ + 

L'article 4 de la loi du 14 juillet 1951 
dispose en ses alinéas 1er et 2 

"Le Roi fixe chaque année le nombr-e max iraum 
d'of~iciers du cadre de complément à rocruter~ 

Le nombre ma x'i.mum d (ofii o i o r s du cadre de com­ 

plément est compris dans los limites dos chiffros auto­ 

risés par los d Ls po s:', tions légalos r e.La ti vos a ux cadres 

des officiers des forcos armées sur piod de paix". 

Il ost, d ' autre part, dé claré dan.s l t exposé des 

motifs que "ceux q_ui rem.pliront los eonditions roquisos 

seront admis dans le cadre de comp.Lémcn t en surnombre 

des candidats autorisés à entrer dans ce cadre; ils ne 

soront donc pas sounis ~l la rè gle du concours Il. 

I 
••• / • I) • 
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Le Conseil d'Etat est d'avis que cette intention 
doit être exprimée dans le texte puisqu'elle déroge à l'ar­ 
ticle 4, alinéa 18r~ de la loi. Il propose un texte qui 
répond à cette observation. 

+ 
+ + 

Aux t8rmes du dernier alinéa du § Î er du pr o j ct 
dt artiele 22, "IJe Hoi peut pro céder à des admissions 
ré troacti ves dans le cadre ele complément pour régulari s or 
la situation des 0 ciers visés par les sentes disposi- 
tions et qui ont déjà subi avec succès à titre conserva­ 
toire, les épreuves prévues à l'artic18 2, 3°, do la loi du 

14 juillet 1951". 

Dans la mo sure où cet alinéa a trai t, COEl1üe il 
l'affirme~ aux "of ciers visés paT les présentes dispo­ 
sitions", il est inutile. En effet, aux termes de l'alinéa 
anté-pénultième du même paragraphe, ces officiers sont 
a dm i s daris le cadre de complément, "avec le grade dont ils 
sont revêtus et ave c l'ancienneté déterminée pa.r le temps 
de service ac·t.1f' aeCectué dans ce grade au cours de ralJpels 
de longue durée"; cette dieposition,qui pel'IDet de conser­ 
ver l'ancienneté acquise dans le grade, rend inutile la 
rétroactivité que le projet po.rrao t au Hoi d'attacher à 
certaines admissions dans 10 cadre de complément. 

/ 
jo •• '/ ••• 
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Il résulte cependant dos explications qui 
ont été données au Conseil d'Etat qUB cette disposi­ 
tion tend à perrlottre l'admission dans le cadre de 
comp.l émcrrt dl 0 ciers ayant quitté récenment le 
cadre de réserve pa r lir:1i te d ' âge et qui ont été 
maintenus en service comme 0 ciers conmissionnés au 
titre auxiliaire par application de l'arroté-loi du 
10 décembre 1942 relatif GU cadre des officiers 
commissionnés. Cette disposition ouvre donc l'accès du 
cadre de c omp'Léracrrt St une nouvelle ca tôgorie d' 
ciers; elle devrait9 dès lors? faire ltobjet d'un 

graphe spécial. Le Conseil d'3tGt propose un 
texte dans lequel les intentions du Gouvernenent 
sont précisées. 

+ 
+ + 

Le § J du projet d'article 22 pe rruo t de 
déroger ~l l "a r t i c Lo 4 de la loi du Î 8 avril 1 905 
sur l'état et la position des o:;:'ficiers de réserve, 
modifié par la loi du 14 juillet 1951,afin de per­ 
rao t+r-e à certains officiers qui denandent leur 
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a drm e sá cn dans le cadre de complément, d I effectuer 

des rapIlels de longue durée pendant une durée Sl1pé­ 
rieure il celle próvue par les dispositions légales 
auxquelles le projet déroge. 

En disposent que les o~ficicrs "peuvent 
pro longer leur rappel de Longue duré e Il) le § 3 ne 
pourTa s'aIJpliq_u8r q_U'RUX seuls ofiïciers de rés8rve 
q'u i, cf'foc tue r on t , au m oncrrt de 11 entrée en vigueur de 
la lOi,un rappel de longue durée et q_ui devront, 
apr~s cette date, 8tre mis en coneé sans solde par 
sui-te de l' cxp i r-a t i.on de la durée nax imum prévue 
par la loi du 18 avril î905. 

ConH8 il en t.r-e dans 18s Lnt cn t.i ona du Gou­ 
vernememt d' appliq_uer égalenent cette d i.s p oe i ti.on 
aux officiers de réserve q u.i ont t8rrniné la durée 
maximuEl des rappels de longue duré8 avant llentrée 
en viGueur du lJrojGt afin d e leur permettre dteffoc­ 
tuer, IJ. partir de cette date, un nouveau rappel de 
longue durée, en vue d'accéder au cadre de complément, 
il y aurait lieu de ncüifier le § 3 afin de prévoir 
son application dans cette seconde hypoth~se. 

Le Cons8i1 d'Etat propose un texte qui répond 
aux int en tions du GOl.J..ve:;.'neY:1en t c t qu i figure ci-apr~ s 
à Ifarticle 22y § 5. 

+ 
+ + 

r .. ,. / ... 
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Quant au reste? le projet appelle des observa­ 
tions de forme dont il a été tenu compte dans le texte 
proposé ci-dessous. 

Le projet étant de nature a grever le budget 
il doit,en vertu de l'article 6 de l'arrêté du Hégent du 
15 décembre 1948 modifié par llarrêté du Régent du 20 
mars 1950,être contresigné par le I<Iinistre des F'Lna nc e s , 

+ 

+ + 

PROJE':r DE LOI I,IODIFIANT LA LOI DU 14 JUILLET 1951 SUR IJA 
POSITION ET L I AVANCEMENT DES OYi?ICIERS DU CADRE DE COH­ 

PLm!IENT. 

BÄUDOUIN~ Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale et de l'avis de Nos lvIinistres qui en 
ont délibéré en conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Notre Uinistre de la Dé±' ense na ti anale e st chargé 
de présenter en Notre nom aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit : 

... / ... 
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Article -1 er.- 
L I article 201 dernier aliné a, de la loi du 

14 juillet 1951 sur la position et l'avancement des 
officiers du cadre de complément, modifiée par la loi 

du 19 mars 1954,est remplacé par la disposition suivante 

"Toutefois, les adjudants chefs de peloton 
visés ~ l'alinéa 1er et qui peuvent bénéficier de l!ap­ 
plication de la présente loi ne devront subir avec succès 
comme épreuve linguistique, que la seule épreuve sur la 
connaissance de la seconde langue nationale prévue par 
la loi du 30 juillet 1938 pour 11 accession au grade de 
sous-lieutenant des cadres actifs, et CG 1 pour pouvoir 
être promus au grade de capitaine Il • 

Article 2.- 

Il est inséré dans la mêmG loi un article 22 
rédigé comme suit: 

HArticl.§.. ~_2.!.. § 1er. Dans le délai de dix-huit mois à 
compter dG la publication de la présente loi, peuvent 
être admis dans le cadre de complément, les officiers 
subaltGrnes de réserve qui réunissent les conditions 
sui vante s : 

1° satisfaire aux dispositions de l'article 2, 3°, 5° 
et 6°, de la présente loi; 

2° être à, l'activité le 31 décembre 1955; 
3° n'avoir pu poser antérieurement leur candidature pour 

le cadre de complément par le fait de la Lo i , ou ne 
pas avoir posé leur candidature en raison de circonstan­ 
ces dont le l'Iinistrc admet la pertinence; 

/ 
.... / • if • 
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4° appartenir à l'une des catégories suivantes: 

a) membre du corps expéditionnaire pour la Corée; 

b) volontaire de guerre; 

c) résistant armé, résistant par la presse clandes­ 

tine, agent de renseignements et d'action, pri­ 

somüer poli tique au scn s de leurs statuts; 

d) prisonnier de guerre pendant au moins six mois 

et détenteur de la carte de prisonnier de guerre; 

e) membre des forces belges on Grande-Bretagne ou 

d'une dos années alliées; 

f) membre du corps oxpé di tionnaire de la force 

publique; 

50 êtro suse e p b.i. blGS dE: faire valoir à 55 ans, vingt 
années de sox'vices effectifs dans les forces armées. 

§ 2. Los officiers visés au § 1er sont nommés 

dans le cadre de complément au j our où ils y sont admis 

ct au grado dont ils sont revêtus à cc moment. 

Leur ancienneté dans ce grade est déterminée 

par le temps de service actif effectué dans le grade, 

au cours do rappels de longue durée. 

Ils sont admis dans 10 cadro de complément 

en surnombre du maximum fixé en application do l'article 

4, alinéa 1er. 

Ils no pouvont acc é der au grado Lmmó eliatement 

supérieur qUE: deux ans après los officiers dos cadres 

actifs de même grade et de même ancienneté dans ce grade. 
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§ 3. Ne peuvent bénéficier des d.i apo a L tions du 

présent article los officiers nommés c ap i t a.i ne s ou passés 

dans la subdivision des capitaines-commandcmts après le 

1er janvier 1956. 

Le Roi peut nommer rétroactivement capitaine 

ou capitaine-commandant de réserve, l!officier de réserve 

qui 1 dan s le but de lover l! em.pêchement visé à l'alinéa 
1er p,urait renoncé, après le 1er janvier 1956, à liavan­ 
cement dans le cadre de ré serve ot n' aurait pas été a drrri.s 
dans le cadre de complément. 

§ 4. Le I{oi peut admettro dans le cadre de com­ 

plément des anciens officiers de réserve ayant Cluitté le 

cadre des officiers réserve par limite d'âge et ayant 

été conmissionnés au titre auxiliaire par application de 

l'arrêté-loi du 10 décembre 1942, à condition qu'ils aient 

subi avec succès llépreuve linguistique pr évu e à llarticle 
2, ]0, avant l'entrée en vigueur de la présente loi_ 

LeB §§ 1er et 2 du présent article leur sont 
applicables. 

Leur ancienneté dans 'le gra.do e st déterminée 

par le temps de service actif effectué dans ce grade au 

cours do rappels de longue durée et en qualité d'officier 

commissionné au titre auxiliaire. 

§ 5. Par dérogation à l'article 4 de la loi 

du 18 avril 1905 sur l'état ët position des officiers 

, 
/ .! • ( ,fi ... 
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de réserve,modifiée par la loi du 14 juillet 1951, les 
officiers visé s au § 1er qui demandent leur admission 
dans le cadre de complément? peuvent effectuer un rappel 
de longue durée, quelle que soit la durée des rappels 
antérieurs et ce jusqu I à 1"' expiration du délai prév-u 

au § 'l e r , alinéa 1er". 

:Donné à , le 

PAR LE ROI 

Le nistre de la :Défense nationale, 
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Het voornaamste doel van het ontwerp is, te 
bepalen onder welke voorvvaarden in het kader der aan .... 
vullingsofficieren kunnen worden opgenomen "de reserve .... 
officieren in actieve dienst die, voor redenen onafhan .... 
keL ijl{ van hun wil en eigen aan de oorlog, de gelegen-­ 
heid niet gehad hebben een militaire loopbaan te maken 
of die hun militaire toestand niet hebben kunnen r-e gu ..... 
lariseren in de voorwaarden voorzien door de wet van 
1 4 Jul i 1 951 Il • 

Ook strekt het er toe, ten aanzien van deze 
officieren af te wijken van artikel 4 van de wet van 
Î 8 April 1905 op de staat en de stand van de re-gerve­ 
officieren en vorvolgens "e en mat o r i.é Lc vergissing te 
herstellen" die in d8 Pr an.s e tel{st van artikel 20 van 
de wet van 14 Juli 1951 is geslopen. 

+ 
+ + 

Artikel 1 verv2ngt artikel 20, laatste lid, 
van de Franse tekst van de wet van 14 Juli 1951, ten 
einde hem in overeenstenming te brengen met de Neder­ 
landse tekst die r volgens de memorie van toel ich ting van 
dit orrtwe r-p , "bean+wo o r-d't aan de wens van de wetgever".- 

De Pranse tekst luidt "les candidats sous- 
l ieutenants ayant été c omm t s s Lonnáe au grade d r offic ier 
pour actiiVn d'éclat et q_ui pourront bénéficier de llap-­ 
plication de la présente loi, ne pourront accéder au 
grade de capitaine qu J après avo ir subi avec S1.1CC ès le s 
épreuves prévues par la loi du 30 juillot 1938 pour 
Itaccession au grade de sous-lieutenant des cadres 
actifs!!". . .. / .- .. 
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In de Nederlandse te~:st wo r-d t nader bepaald, 
dat t gaat om examens "over de kennis van de tweede 
Landst aa.l '", Dit is dezelfde :redaotie als die van het 
in de Kamercommissie neerGelegde amendement (zitting 
1950-1951, Parl.Doc.617), dat op 5 Juli 1951 vverc1 
goedgel-ceurd. Ho t is slechts ingevolge een dr-ukf ou t dat 
de Franse tekst de vorm e f t gekregen wR2.rin hij 
door de Senaat werd goedgekeurd. 

De Raad van State vraagt zich echter af of 
de tekst van de ze al inea wel gehe el arm de bedoel ing 
van de \!veteever beantwoordt in zoverre hij alleen toe­ 
passing vindt op ".andidaten onderluitenants die 
wegens roemrijke daad tot de graad van officier werden 
aangesteld", terwijl uit de parleElentaire voorbereiding 
V&Yl de wet blijkt, dat de overganesbepalingen eveneens 
betrekking hebben op de 'Iadjudanten-pelotonsoversten!' 
die niet tot de gra8d van hulp-onderluitenant werden 
aqngesteld fi d aa r hun afzonderl ijke rechten te laat 
erkend werden" (Memorie van toelichting bij de wet 
van 14 Juli 1951, Zittijd 1950-1951? Kamer, Parl. Do c , , 
nr 600). 

Was de bedoeling van de wetgever, de onder­ 
havige bepaling op alle in het eerste lid van artikel 
20 bedoelde adjudanten-pelotonsoversten toepassing 
te doen vinden, dan zou niet alleen een materi~le 
vergissing in de Franse tekst verbeterd, naar zou 
ook het toepassingsgebied van deze bepaling gewijzigd 
moeten worden. 
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Een nieuwe lezing van dit vierde lid van 
artikel 20 van de we t zou eveneens kunrten doen ui t­ 
schijnen, d8t het een a f'w ljk t.ng i.s van het vo or-ga.an de 
lid. 

De Raad van State stelt een tekst voor die 
me t de ze opmerkin;;en rekening houdt. 

+ 
+ + 

Een der vereisten tot toolating in het aan­ 
vullingskader der in hot ontworpen artikel 22 bedoelde 
officieren is, dat zij fthun candidatuur voor het aan­ 
vullingskader niet vroeger hebben kunnen stellen door 
feiten welke de Minister van Landsverdediging aanziet 
als onafhankelijk V2.n de wil van belanghebbenderf • Dit 
is een gebrekkige formulering, die de Minister in 
staat zal stellen als et "onafhankelijk van de wä L 
van belanghebbende" te beschouwen feiten die dit 
karakter wel bezitten, en als "onafhankelijk van de 
wil van belanghebbende" te be ach ouwe n feiten we.Lke 
dit karakter ongetwijfeld niet vertonen. 

In werlcelijkheid is ho t de huidige Candidaat 
wellicht onmogel ijk geweest, jn candidatuur te stellen 
door het feit zelf, dat de wet zelf bijvoorbeeld aan 
een reserveofficier met de graad van kapitein niet 
toel t in het aaxl"vullingskader opgenomen te worden .. 

. ~ ./ .. ., 
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Ook afgezien van deze veronderstelling, hebben zich 

omstandigheden kunnen va ordoen waar-do or een .andidaafts, 

die aan de vereisten voldeed, zijn opneming in dit 

kader onnogel ijk he cf'f kunnen aanvragen ~ alleen 

voor dit geval wil het ontwerp de Minister bevoegdheid 

geven tot het beoordelen van de gegrondheid der 

a r'guricn t en , die worden a arige vce r-d om het uitblijven 

van een tijdige candidatuur te verklaren. 

De Raad van State stelt een tekst voor, 

waaruit de bedoelingen van de Regering duidelijk blijken. 

+ 
+ + 

Om in het aanvullingskader der officieren 

te kunne n worden o pgeriorren , ma et de reserveofficier 

behoren tot een der in het ontworpen artikel 22, 4°, 

genoemde categorieBn. 

De vraag kan worden gesteld, of in de onder 

e van deze bepaling genoemde categorie, die de "ge­ 

wapende weerstander, de weerstander van de sluikpersi 

de politiek gevangeneH omvat, ook niet moeton worden 

opgenomen de inlichtings- en actieagenten aan wie de 

besluitwet van 20 Januari 1944 en de besluitwet van 

16 Februari 1946 de hoedanigheid van mil i tair hebben 

verleend. 

/ .. -/ ... 
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Ook wil het de RaRd van State voorkomen, 
dat de onder e van deze bepaling noemde categorie, 
die "de leden van de Belgische strijdkrachten in Groot­ 
Bri ttamilië !I omvat ~ niet zeer duidel ijk is ~ de Reésering 
wil in deze categorie immers alle militairen opnemen 
die in geallieerde legers gediend hebben. Men wijzige 
de tekst zo, dat deze bedoeling nauwkeurig tot uiting 

komt. 

+ 
+ + 

Het eerste en he t twe ede l id van nrt ikel 4 
van Cl e wet van Î 4 Jul i 1 9 5 î l u ide n al s vo l et : 
"De Koning stel t ieder j'~ar het max imumgo t a.L van de 
aan tewerven 0 ici eren van het aanvuIl intsskader 
vast. 

Het maxinumgetal van de officieren van het 
aanvullingskader is begrepen in de getallen welke 
bij de wetsbepalingen betreffende het officierenleader 
van de krijGsmacht op vredosvoet zijn toegelaten". 

De memorie van toelichting zegt anderdeels, 
d at "diegenen die aan al de vereiste voo rwaar-den 
voldoen, opgenomen worden in het aanvuj.L ingskad er t 
in overtal van het aantal candidaten die jaarlijks 
in dit kg~der toegel"üon worden; zij zullen dus niet 
onderworpen worden aan de regel van het vergelijkend 
examen" '" 
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De Raad van St~te is van oordeel, dat de 
tekst deze bedoeling moet weergeven a ange z i.en zij 
afwijkt van artikel 4, eerste lid, van de wet. Hij 
stelt een tekst voor, die met deze opmerking rekening 

houdt. 

+ 
+ + 

Luidens het La a't s t e lid van § î van het 
ontworpen artikel 22, "mag de Koning overgaan tot 
opnemingen in het aanv-ullingskader met t2rugwerkende 
kracht om de toestand te regelen van de officieren, 
bedoeld door de onderhavige bepalingen en die reeds 
ten b6warende ti tel in de proeven slaagd zijn" va oz-z Len 
ouder artikel 2, 30, van de wet van Î 4 Jul i 1951". 

In zover dit lid betrekking heeft, zoals 
het zogt, o p de door "onderhavige be pa.Li.ng en bedoelde 
officieren", heeft het geen nut. luidens het op twee 
na laatste lid van dezelfde paragraaf worden deze 
officieren in het aanvullingskader opgenomen "met de 
graad wea.rme dc zij op dat ogenblil\: bekleed zijn en 
met de ancienniteit, bepaald door de dienstactiviteit 
die zij in die graad volbracht hebben gedurende de 
wederoproepingen van lange duur"; inE;evolge deze 
bepaling, die toelaat de in een graad verkregen an­ 
cienni tei t tG behouden , wordt de terugwerking,. v!e11<:e 
de Koning vol s het ontwerp aan sommige opnemillLgen 
in het aanvullingskader kan verlenen 1 overbodig .e 

/ 
• - •• / ,... tt • 
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Uit de aan de Raad van State verstrekte uit~ 

leg blijkt echter, dat deze bepaling strekt om offi~ 

eieren die het reservekader onlangs verlaten hebben 

wegens het bereiken van de grensleeftijd en die in 

dienst werden behouden als hulpofficieren aange s t e'Ld 
bij toepassing van de besluitwet van 10 December 1942 

betreffende het kader der aangestelde officieren, 

tot het aanvullingskader toe te laten" Met deze be­ 

paling wordt het voor een nieuwe categorie van offi­ 

cieren mog8lijk tot het 8anvullin6skader toe te 

treden; men wijde daar-aan dus een afzonderlijke pa­ 

ragraaf. De Raad van State stelt een tekst voor, 

waarin de bedoeling van de Regering nader wordt 

omschreven. 
+ 

+ + 
Volgens § 3 van het ontworpen artikel 22 

kan van artikel 4 van de wet van 18 April 1905 op 

de staat en de stand van de reserveofficieren, gewij­ 

zigd bij de wet van Î 4 J1..Üi 195î 1 afgevveken worden, 

om sommige officieren die hun opnet1ing in het aan­ 

vu.Ll Lng ska de r aanvragen, gelegenheid te geven tot 

het volbrengen van "wederoproepingen voor lange duur" 

tijdens een langere periode dan vastgesteld in de 

wetsbepalingen, waarvan het ontwerp afwijkt. 

Het bepaalde in § 3~ namelijk dat de 

officieren Hhun wederoproeping van lange duur mogen 

verlengenH kan alleen toepRssing vinden op de - , 
reserveofficieren die bij de inwerkingtreding van 

de wet een wederoproeping voor lange duur zullen vol",:" 

brengen en die, na deze d~tum, met verlof zonder 

soldij zullen noeten gezonden worden wegens het 

verstrijken van de in de wet van 18 April 1905 vas t-­ 
gestelde maximumduur .• 

. ...... / .,.' »» 
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Daar het de bedoeling van de Regering is, deze 

bepaling ook toe te passen op reserveofficieren die de 

maximumduur der wederoproepingen voor lange duur voor de 

inwerkingtreding van het ontwerp hebben volbracht, ten 

einde hun gelegenheid te geven vanaf deze datum een 

nieuwe wederoproeping voor lange duur te volbrengen met 

het oog op hun overgang naar het aanvullingskader, ware 

§ 3 zo te wijzigen, dat het ook in deze tweede veronder­ 

stelling toepassing kan vinden •. 

De Raad van State stelt verder in artikel 22, 
§ 5, een tekst voor, die aan de bedoelingen van de 

Regering beantwoordt. 

+ 
+ + 

Voorts zijn bij het ontwerp opmerkingen betref­ 

fende de vorm te malcen , W9J:~rID.ede in de hier voorgestelde 

tekst rekening is gehouden •. 

Daar het ontwerp de begroting kan zwaren, 

moet het krachtens artikel 6 van het besluit van de 

Regent van 15 December 1948, gewijzigd bij het besluit 

van de Regent van 20 Maart 1950, mede door de Minister 

van Financi~n worden ondertekend. 

" .... /' ... 
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ONJ'1iVERP VAN ViET TOT VlIJZIGING VAN DE IllET VAN 14 JULI 
1951 OP DE STAND :.zN DE BEVOHDERING VAN DE O~FICIER~N 

VAN I{E'T AANVULLINGSKADER. 

BOUDE\~iIJN, Koning der Be Lge n , " 
Aan allen, tOGenwoordiCjen en t1kkomenden,HEILi. 

Gelet op het advies van de Raad van State~ 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging en op het advies van Onze in raad vergader­ 
de Ministers, 

HEBBEN '[\TIJ J)BSLOT:;_;N EN BESLUIT~N WIJ 

Onze Uinister van Landsverdediging is gelast 
in Onze naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van 
'l'let in te dienen, wr.ar van de tekst vo Lg t : 

Artikel 1.- 

Artikel 20, laatste lid, van de wet van 14 
Juli 1S51 op de stand en de bevordering van de officieren 
van het aanvullingskader, gewijzigd bij de wet van 19 
Maart 1954, wordt door de volgende bepaling vervangen, 

/ .... ,/ ...... 
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"Voor de in t eerste Ij. d genoemde adjudanten­ 
pelotonsoVBrsten, die voor de toepassing van deze wet in 

aanme r-k.i ng kunnon komen, is e chce r- hot enige taalexamen 
waar t n zij moeten slagen het examen over de ke nn i s van 

de tweede landstaa11 voorgeschreven in de wet van 30 
Juli 1938 voor de bevordering tot de graad van onder­ 

luitenant van het nctief kaderr en wel om tot de graO,d 

V~Ul kup.i t.e.i.n bcvordord t8 kunuen worden" ~ 

dezelfde wet wordt een artikel 22 ingevDegd, 
luïdend als volGt 

§ 1. Binnen een termi jn vun achttien maanden 

te rekenen van de bekendmaking van deze wet, kunnen in 

het nanvullingskader opgenomen worden de lagere reserve­ 

a cieron, die alle hierna volgende voorwaarden vervul­ 

len 

1° voldoen ;_-.c .. n de bepalingen van c r t.i.ke L 29 3°! 5° en 6~"" 
van deze wet; 

2° in dionstactiviteit zijn op 31 December 1955; 

3° hun curid.i da tuun voor hot aanvnllingskader niet vrooger 

hebben kunnen stellen door hot feitvan de wet ~ of 

hun oandidatuur niet hebben gesteld wegens omstandig­ 

heden wo.ar-van de Liinister de gegrondheid aanve.ar-ô t ; 

4° tot een der volgende cQtogorie~n behoren ; 
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a) l.i d van hot e xpe di tickorps voor Koran; 

b) 001'10 jVvilliger; 

c) gewapand weerstan ~,weerstander door de sluik­ 

pers, act~e- on inlichtingsagent, politiek gevan­ 

gene in do zin ~~n hun statuten; 

d) krijgsgev~ngane gedurende ton reinste zes maanden 

cm hou de r van de k..c.r t van kri j gsgevc::mgene; 

e) lid van de Belgische strijdkrachten in Groot­ 

Brittannië of van éc§n der goallieerde legers; 

f) lid ven hot expeditiekorps van de weormacht; 

5- in staat zijn tWintig jaar werkelijke dienst in 

de krijgsmacht te doen gelden op het ti.j dstip waar-op 
zij de leeftijd van 55 jaar zullen bereiken .. 

§ 2. Do in § 1 bedoelde officieren worden in 

hot aanvullin~skador benoe 

worden opgenomon en met de 

de dag waur-o p j dDnrin 

, welke zij op dat 

t:L j ds Il b oden. 

Hun ancienni t.c i t in deze:: gracid wordt bepaald 

door de ac t.i e ve diensttijd welke zij gedurende de weder!;. 

oproepingen voor lange duur in do graad hebben vol­ 

brGcht. 

in a 
Zij wordan in het aanvul der opgenomen, 

toven b~t bij ta ssing van artikel 4, 
e o r s t e li cl, bo _t_)[?,ctl do mux.i mnm , 

Tot do onmi 

eerst bovordord WDr 

llijk hogere d kunnen zij 

e j[~ar na oron van 

t actief r met dezo cl n t zo1fde an- 

cie tei t in die d. 
/ .' .. QI •• Il 
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§ 3. Voor de bepalingen van dit artikel komen 

rri o t in annme r-k.i de officierem die net 1 .Januari 

1956 tot kapitein zijn benoemd of naar de onderverde­ 

ling d~r kapiteins-comillandanten zijn overgegaan. 

De Koning kan de reserveofficier die, met 

het doel de in het eerste lid bedoelde hinderpaal op 

te heffen, na 1 Januari 1956 van bevordering in het 

reservekader mocht hebben gezien en niet in het 

aanvullingskader mocht zijn opgenomen, met terugwerkende 

kracht tot reservekapitein of reservekapitein-comman­ 

dant benoomen. 

§ 4. De Koning 

die het kader-der reserveo 

gewezen reserveo cierenr 

eieren wegens het bereiken 

van de grensleeftijd hebben verlaten en bij toepassing 

van de besluitwet van 10 December 1942 als hulpofficier 

zijn acngesteld,tot het aanvullingskader toelaten .p 
vo o rwc.ar-de dat zij vö ó r de inwerkingtreding van dWJze 

wet go zijn in t onder artikel 2, 3°, voorge- 

schreven taalexamen. 

De §§ 1 en 2 van dit urtikel zijn 

toe ssing .. 

hen van 

Hun ancienniteit de d wordt bepaald 

door actiGve diensttijd welke j in deze graad 

he en volbracht gedurende wederoproepingen voor lange 

duur en als steld hulpo Clerw 

§ 5. In j 
van 18 Ap r.iL 1905 op s 

veo cieren, j bij 

van I 4 van de wet 

en stand van de reser- 

wet van 14 Juli 1 1, 

• If ./ ...... 
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kunnen de in § 1 bedoelde offieieren, die om opneming • 
in het nanvullingskader vc~zoeken, een wederoproeping 
voor 1, .ngc duur volbren,gen o nger.chf de duur dor vorige 
we de r o pr-oe p i ugen en zulks tot ho t verstrijken van de 
in § 1, e e r-s t e lid, genoemde termijn •. 

Gegovon te • 

VAN KONINGSVBGE : 

De Minister van Landsverdediging, 
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La chambre était composée de Ile kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

: F .LEPAGB, . • conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

,T. COYETTE, 
G"VAN BUNNEN9 

conseillers dtEtat~ 
raadsheren van State, 

P.COART-FRESART, assosseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

P.ANSIA1.JX, 

G. PIQUET , ffier adjoint, 
adjunct-grif er, 

greffier 
5'1'iff10r. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été véri e sous le 
contrôle de M.LEPAGE. 

Ile overeenstemming tussen de 
Frans e en de Nederlands 0 telcst 
word na zien onder toezicht van 
de H. LEPAGE. 

LE GREFJ:i'IER - IlE GRI:F':?IJH, 

(s.) G.PIQiJET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

( s.) F • LEPA GE • 


